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Situation juridique

Les sûretés permettent de garantir toutes les prétentions du bailleur issues d'un bail à loyer pour des logements ou locaux commerciaux. Elles ne peuvent être exigées que dans le cadre d'un contrat et, lorsqu'il s'agit de baux d'habitations, leur montant ne doit pas dépasser trois mois de loyer selon l'article 257e CO. Dans le cas de locaux commerciaux, il n'y a aucune restriction, ce qui permet d'exiger par exemple des sûretés à hauteur de six mois de loyer. Le bailleur doit isoler le montant des sûretés de son propre patrimoine et le déposer auprès d'une banque sur un compte bloqué ou dans un dépôt ouvert au nom du locataire. Les intérêts reviennent au locataire et doivent lui être reversés lors de la restitution des sûretés. 

La prétention du locataire quant à la restitution des sûretés est exigible au plus tôt après l'état des lieux du logement et la remise des clés. La banque ne peut libérer les sûretés qu'avec l'accord du bailleur et du locataire ou éventuellement, en cas de litige, sur la base d'un commandement de payer non frappé d'opposition de l'office des poursuites ou d'un jugement exécutoire (art. 257e al. 3, phrase 1 CO). S'il n'existe plus aucune prétention justifiée du bailleur liée au bail à loyer, le bailleur se doit de veiller au versement intégral des sûretés à la fin du bail. Dans le cas où le bailleur peut encore faire valoir certaines prétentions, il doit lui être octroyé un délai raisonnable afin de vérifier le fondement d'éventuelles contre-prétentions. 

Si le bailleur refuse de donner son accord pour la libération des sûretés, le locataire peut selon l'article 257e, al. 3 CO faire valoir ses prétentions par voie de justice. Toutefois, il peut également exiger de la banque, dans l'année qui suit la fin du bail, la restitution des sûretés, à condition que le bailleur, pendant ce délai, n'ait fait valoir aucune prétention contre le locataire dans le cadre d'une poursuite pour dettes ou faillites ou encore d'une procédure judiciaire. Les prétentions issues du droit du bail sont prescrites après cinq ans (art. 128 ch. 1 CO). Cela signifie que le bailleur peut théoriquement faire valoir ses créances à l'encontre du locataire après la restitution des sûretés.

Si le bailleur n'a pas déposé les sûretés conformément à la règle, le locataire peut les lui réclamer ou (uniquement dans ce cas!) les compenser avec les loyers. Cette disposition constitue une exception au principe général stipulant qu'une compensation des prétentions et obligations avec les sûretés est exclue. 

Procédé
La demande de restitution des sûretés n'est soumise à aucune forme particulière. Pour des raisons de preuve, la forme écrite ainsi que l'envoi par courrier recommandé sont toutefois conseillés.

Anna Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle
Recommandé

Monsieur

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle
Ville Modèle, le ______

Restitution des sûretés

Monsieur, 

Le bail à loyer que nous avions conclu pour le logement situé au 11, Rue Modèle, 6088 Ville Modèle a été résilié par mes soins  par courrier du ______ pour le _____________. 

Lors de la conclusion du bail, nous avions convenu du paiement de sûretés à hauteur de CHF _____. J'ai versé ces sûretés en date du ______ sur le compte bloqué (poste / banque ______ / numéro de compte ______ / n° d'IBAN ______).

L'état des lieux et la remise des clés du logement ont été effectués le ________ (date). Je me suis acquittée de toutes les obligations découlant du bail (également celles concernant le paiement de dommages m'étant imputables en ma qualité de locataire). 

Pour cette raison, je vous prie de bien vouloir m'accorder votre autorisation pour la restitution du montant intégral des sûretés (intérêts compris) jusqu'au ______, afin que ladite somme puisse être transférée sur mon compte (poste / banque ______ / numéro de compte ______ / n° d'IBAN ______).
Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Anna Modèle
